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1. Introduction

Le CICR visite des prisonniers dans le monde entier, que ce soit
des prisonniers de guerre internes dans des camps ou des detenus poli-
tiques gardes dans des prisons ou des commissariats de police. En
1990, plus de 84 000 prisonniers ont ete visites par des delegues du
CICR, dans une quarantaine de pays.1 Ces visites sont effectuees par
des equipes, constitutes en fonction du nombre de prisonniers a voir.
Chaque equipe comporte des delegues suisses specialement entraines a
pratiquer des visites, dont l'un au moins est medecin.

Les delegues-medecins sont done delegues du CICR a part entiere.
Us doivent avoir une experience clinique de trois ans au minimum et
s'engager pour une premiere periode d'un an. Us recoivent, avant de
partir en delegation, une formation specifique sur les activites du
CICR et sur le travail en milieu de detention. Lorsqu'ils sont formes et
experimentes, les delegues-medecins peuvent etre engages pour des
missions de plus courte duree.

Le medecin du CICR a deux roles bien distincts a jouer au sein de
l'equipe de delegues-visiteurs:

— II est responsable de I'evaluation de I'etat de sante des prisonniers,
ainsi que de teus les aspects de la vie en detention qui y sont rela-
tifs (alimentation, hygiene, soins medicaux ...). II s'agit d'un role
d'expertise et non de medecin soignant.

1 Un pays peut comporter deux ou plusieurs contextes de conflit: en Afghanistan
par exemple, le CICR rend visite aux prisonniers aux mains des autorites
gouvernementales a Kaboul et ailleurs; de meme, ses delegues visitent les prisonniers
aux mains des Moudjaheddines, sur territoire afghan, mais a partir du Pakistan.
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— En cas d' allegations de mauvais traitements, le medecin est
responsable pour assembler les elements medicaux necessaires afin
d'etablir un dossier sur la question. Ceci permettra au CICR d'in-
tervenir aupres des autorites responsables pour faire cesser de telles
pratiques. Le medecin du CICR, en tant qu'interlocuteur medical
de l'exterieur, aura aussi un role plus direct a jouer aupres des
victimes dont il aura la confiance.

2. Evaluation de l'etat de sante des prisonniers

L'evaluation du medecin du CICR porte sur l'etat de sante des
prisonniers et sur les differents systemes mis en place dans le lieu de
detention pour assurer leur survie: alimentation, hygiene, soins medi-
caux, etc. Ceci l'amenera a etudier differents aspects de la vie en
captivite. Pour disposer de tous les elements necessaires, le medecin
du CICR s'entretient non seulement avec les prisonniers concernes,
mais aussi avec les autorites medicates du lieu de detention.

En cas de probleme nutritionnel, le medecin du CICR prend soin
de choisir des echantillons representatifs de prisonniers. II s'agira alors
d'objectiver des signes physiques de malnutrition chez les detenus tels
que perte de poids, signes de carence alimentaire et d'avitaminose
(beriberi, pelagre, xerophtalmie, scorbut, etc.). Ces elements apportent
la preuve que l'apport alimentaire est inadequat. Cependant, l'absence
de ces signes ne signifie pas que la ration fournie par les autorites est
suffisante, car l'apport des families peut permettre de compenser l'in-
suffisance des rations officielles.

Le medecin du CICR doit faire une analyse detaillee de 1'alimen-
tation fournie aux prisonniers afin d'en determiner les eventuelles
carences. Ceci implique non seulement une analyse des repas donnes
le jour de la visite, mais aussi l'examen d'autres elements non medi-
caux, tels que le budget consacre a Falimentation, le stockage des
denrees alimentaires, la fourniture ou non d'aliments par les families
des prisonniers, etc. Ces differents facteurs ajoutes a l'expertise medi-
cale permettront a I'equipe d'avoir une vue d'ensemble du probleme.
De toute facon, sauf en cas d'urgence extreme avec risque de mort
d'homme, il ne s'agit pas pour le CICR de fournir la nourriture aux
prisonniers a la place des autorites, mais d'essayer de trouver la cause
du probleme (budget insuffisant, detournements de nourriture, incom-
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petence, etc.) afin de proposer aux autorites une solution qui les aide
a assumer leur responsabilite.

En cas de probleme de «sanitation»,2 au sens large, ayant une
influence negative sur la sante de la communaute carcerale, c'est le
medecin du CICR qui doit, apres evaluation, determiner les mesures
adequates a instaurer. Au besoin, il se fera assister de specialistes en
matiere d'eau et d'assainissement de l'environnement.

Ce domaine est tres vaste et comprend l'etude de differents sujets
tels que:

— Vapprovisionnement en eau, en quantite et qualite suffisantes, pour
la population detenue, qui est un element primordial pour la sante.

— V evacuation des eaux usees et des ordures dont les deficiences
peuvent etre sources de contamination et provoquer des maladies,
voire des epidemies.

— la presence de vecteurs (ectoparasites, rongeurs, insectes, etc.) qui
peuvent etre un element determinant dans la transmission de
certaines maladies (malaria, peste bubonique, rickettsiose, etc.).

— la salubrite des lieux de detention, la promiscuite, 1'aeration, la
proprete dont 1'influence sur la sante n'est plus a demontrer.

Le medecin du CICR etudie aussi le systeme medical mis en place
dans le lieu de detention pour soigner les prisonniers. II evalue surtout
la maniere effective dont il fonctionne. Ceci implique qu'il visite les
installations (infirmerie, local destine aux consultations, etc.) et s'en-
tretienne avec le personnel medical, dont l'avis et les eventuelles
doleances sont tres utiles pour la comprehension des mecanismes et de
leurs blocages eventuels (salaire de misere du personnel de sante,
cause de l'absenteisme, allocation insuffisante de medicament, sabo-
tage du systeme par les detenus, manque de moyens de transport pour
transfert des malades, insecurite du personnel soignant, etc.).

Le medecin du CICR ecoute aussi la version des prisonniers eux-
memes. II en voit un certain nombre en prive hors de 1'influence des
autorites bien entendu, mais aussi hors de celle de leur groupe qui,
surtout chez les detenus politiques, peut nuire a l'objectivite des infor-
mations.

Le medecin du CICR examine toujours un echantillon significatif
de prisonniers afin de se faire une idee objective de l'etat de sante des
personnes ainsi que de la qualite des soins prodigues par les autorites
detentrices.

2 Terme anglais couramment utilise englobant les questions liees a l'eau et a
l'assainissement du milieu.
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Le medecin du CICR veille a ne pas se substituer au systeme
existant, mais a le faire fonctionner.

Les moyens utilises pour atteindre ce but varieront evidemment en
fonction des situations. La persuasion par le dialogue, avec les mede-
cins locaux, pourra deja suffire a regler certains problemes. Ailleurs, le
CICR fournira une assistance en materiel medical a un medecin de
prison totalement demuni de moyens. Dans des cas exceptionnels, le
CICR pourra intervenir pour faire liberer des prisonniers gravement
blesses ou malades s'il juge cette demarche benefique.

Dans cette evaluation des differents systemes et de l'etat de sante
global des personnes, le but du medecin du CICR est d'objectiver les
deficiences et d'en etayer les causes. C'est ainsi que le CICR — en
tant qu'Institution — pourra alors faire des propositions concretes et
realisables afin d'obtenir des ameliorations de la part des autorites
detentrices.

Ceci se fera par des demarches specifiques au niveau de la delega-
tion, et par la remise du Rapport de visite officiel aux autorites supe-
rieures. Un probleme faisant l'objet d'un rapport du CICR ne peut plus
etre ignore par les autorites et les propositions du CICR peuvent
permettre d'amorcer un processus d'amelioration. L'echeance d'une
nouvelle visite est un element important pour faire avancer ce
processus.

3. Role du medecin du CICR en cas de mauvais
traitements3

Dans le cas oil les delegues recoivent de la part des prisonniers des
allegations de mauvais traitements, le CICR s'efforce d'etablir un
dossier complet et factuel afin d'intervenir aupres des autorites respon-
sables pour faire cesser de telles pratiques. Le medecin du CICR est
ici amene a examiner des detenus et a emettre un avis professionnel

3 Ici le terme utilise de «mauvais traitements» (MT) est celui utilise couramment
dans les documents officiels du CICR. II s'agit en fait des cas de torture et de
traitements cruels, inhumains et degradants, tels que definis ou cites dans differentes
Conventions internationales contre la torture. L'emploi du terme MT n'est pas de la
fausse pudeur ni de la timidite: il permet d'entrer en matiere sans qu'il y ait un reflexe
de rejet par les autorites (au mot «torture» par exemple..) Par la suite, la description
des faits ne laisse aucun doute en ce qui concerne l'appellation donnee... (voir ci-apres)
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sur leur etat de sante et sur les relations possibles entre les lesions
constatees et les allegations.

Le medecin examine chaque cas de facon individuelle et s'efforce
aussi de cerner le probleme des mauvais traitements en tant que
phenomene collectif qu'il faut comprendre et traiter avec les autorites
de facon globale. Ces deux approches individuelles et collectives sont
indissociables.

Le medecin du CICR doit aussi renseigner, rassurer, voire
conseiller la victime qui a subi des sevices, en tant que «medecin
neutre», parfois le seul medecin en qui la victime ait confiance. II peut
tres souvent lui apporter un soulagement simplement en lui expliquant
la signification des sequelles de la torture subie, et les possibilites de
soins therapeutiques dont il pourra beneficier des qu'il pourra envi-
sager sa sortie de prison.

a) Lutte globale du CICR contre la torture

Le CICR lui-meme n'a pas adopte de definition de la torture. Son
role n'est pas d'en prouver l'existence devant un tribunal, mais d'inter-
venir en faveur des victimes pour que la torture cesse. Lorsque le
CICR recoit des allegations de traitements qu'il estime assimilables a
de la torture, ou a la classe definie par l'ONU comme traitements
cruels, inhumains et degradants, il constitue un dossier specifique qui
est soumis de maniere confidentielle aux autorites detentrices. Ce
dossier peut prendre plusieurs formes selon les circonstances, le
nombre de cas et la gravite des faits. Dans tous les cas cependant, la
demarche est la meme:

Le CICR demande aux autorites de prendre immediatement toute
mesure necessaire pour que de telles pratiques cessent.

Meme si le CICR n'a pas sa propre definition de la torture, ses
medecins se referent a des definitions universellement acceptees,
comme entre autres:

— la definition de 1'Association mondiale des Medecins (AMM) dans
la Declaration dite de «Tokyo» de 1975,

— la definition de la Convention de l'ONU contre la torture et autres
traitements cruels, inhumains ou degradants de 1984.

Aucune des definitions de la torture ne donne des precisions sur la
«zone grise» des traitements cruels, inhumains et degradants. La ques-
tion se pose surtout en ce qui concerne les mauvaises conditions de
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detention. A partir de quel taux de surpeuplement peut-on parler de
conditions degradantes? Qu'en est-il des latrines partagees par des
centaines de prisonniers dans des conditions d'hygiene douteuses? La
fouille corporelle des detenues est-elle degradante? Les medecins du
CICR peuvent se referer a certains textes:

— U.N. Standard Minimum Rules for the Treatment of Prisoners
(1984),

— U.N. Body of Principles for the Protection of All Persons under
any Form of Detention or Imprisonment (1989).

Les «Regles minima» servent de support, mais pas de critere
absolu au CICR. En fonction des circonstances et des possibilites du
pays detenteur, le CICR exigera davantage que le strict minimum
etabli dans ces regies.

b) L'entretien avec le prisonnier

L'entretien en prive («sans temoin»), entre le medecin du CICR et
le prisonnier, est la phase la plus importante dans ce type de visite.
Lors de cet entretien le medecin evite bien entendu tout ce qui pourrait
ressembler a un deuxieme «interrogatoire». Ici le tact initial, 11'ecoute
et l'empathie sont essentiels.

Le medecin du CICR doit etre conscient qu'en posant des ques-
tions sur les mauvais traitements subis, il envahit la sphere intime du
prisonnier. Cette intrusion dans un passe recent que le prisonnier a
essaye — la plupart du temps sans succes — d'oublier, peut etre trau-
matisante. Certains detenus saisiront l'occasion de «tout dire» car ils
ont besoin d'en parler. Le fait de pouvoir parler a quelqu'un d'autre
qu'a ses compagnons de detention habituels peut etre benefique en soi.
D'autres n'y arriveront pas ou mal. Dans certaines cultures ou Ton
n'aborde jamais les sujets importants directement lors d'une premiere
rencontre, il est evident que les prisonniers auront beaucoup de peine a
aborder un sujet aussi intime.

Les delegues non-medecins qui s'entretiennent avec ces prisonniers
doivent faire tres attention de ne pas violer leur intimite. II faut savoir
interrompre un entretien plutot que de faire du mal. C'est ici qu'ils
peuvent avoir recours au medecin de l'equipe, plus habitue a ce genre
d'entretien difficile, en raison de sa formation et de son experience.

Apres la prise d'allegation des faits, le prisonnier est examine par
le medecin du CICR. Cet examen s'effectue en prive, idealement sans
traducteur (a condition que le medecin du CICR ait la chance de parler
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la langue du pays). Dans le cas contraire, un interprete choisi par le
prisonnier lui-meme, assiste a l'entretien.

L'examen physique presente trois aspects principaux:

• Premierement, il fait partie de l'echange normal entre tout medecin
et son patient. Le prisonnier s'y attend d'ailleurs, d'autant plus s'il
n'a pas pu en beneficier de la part du medecin du lieu de detention
(par manque de temps ou par negligence).

• Deuxiemement, le medecin du CICR doit se faire une idee precise
des sequelles physiques de la torture. II s'agit d'une part de
confronter les traces aux allegations des prisonniers, mais surtout
de se faire une idee personnelle et precise des differentes methodes
utilisees provoquant des sequelles physiques visibles (et aussi des
sequelles psychiques : voir infra.)

• Finalement, l'examen de la victime est essentiel pour que le
medecin du CICR puisse lui fournir la seule prestation possible
immediatement: une tentative de diagnostic sur son etat et un
pronostic sur revolution possible. Souvent, on pourra aussi y
ajouter quelques conseils pratiques (par exemple: physiotherapie a
faire soi-meme).

c) Le role speciflque du medecin du CICR aupres des victimes de
la torture

Le medecin du CICR devrait idealement examiner chaque prison-
nier qui a ete torture. Ceci etant impossible lorsque le nombre de
victimes est trop eleve, le medecin devra alors choisir un echantillon
representatif du groupe afin d'avoir une idee generate de la situation.

II y a plusieurs raisons qui justifient que le medecin du CICR
essaie de voir toute personne ayant subi des mauvais traitements:

— la victime confie souvent plus facilement les problemes qui la
preoccupent a un medecin qu'a un autre delegue;

— les victimes ont besoin d'etre rassurees sur leur etat de sante;
— seul le medecin de l'equipe visiteuse peut etayer par son expertise

le dossier des mauvais traitements de maniere professionnelle afin
que le CICR puisse effectuer les demarches necessaires en faveur
des victimes;

— le medecin du CICR peut avoir une influence benefique sur les
prisonniers souffrant de troubles de caractere psychique, suite aux
mauvais traitements, s'il adopte le bon langage au bon moment.
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— en cas d'allegation de participation du corps medical a la torture, il
est essentiel que le medecin du CICR prenne lui-meme tous les
renseignements utiles afin de pouvoir intervenir.

Ces differents points meritent d'etre approfondis:

• La victime se confie plus facilement au medecin

L'experience montre que le recit d'une victime de la torture n'est
pas le meme lorsqu'il est fait a un «lai'c» (c'est-a-dire non-medecin),
ou a une personne de la profession medicale. Ceci est d'autant plus
vrai lorsqu'il s'agit de tortures de type sexuel. II faut rappeler que ce
type de torture est universel. Un tel recit sera plus facile a raconter a
un medecin, la victime se sentant moins mal a l'aise dans le role de
«patient» devant «son medecin» que dans un contexte non medicalise.

Cette reticence a raconter des sevices subis varie bien entendu
selon le milieu culturel et ethnique des individus. Le sexe du medecin
jouera un role certain dans certaines cultures: un medecin-homme ne
pourra pas s'entretenir ni examiner des femmes dans certains pays
musulmans. En revanche, l'experience a montre que l'inverse n'est pas
necessairement toujours vrai (du moins pour l'entretien): beaucoup de
prisonniers-hommes se confient volontiers a un medecin-femme. Celle-
ci joue alors le role de sceur ou de mere.

Parfois un recit de sevices sexuels s'accompagne d'un appel,
exprime ou non, de la part de la victime. D'une certaine maniere celle-
ci veut que le medecin entre en matiere de maniere professionnelle,
afin d'oser lui poser des questions. D'autres preferent que ce soit le
medecin qui oriente la discussion.

La torture atteignant la sphere la plus intime du prisonnier, il est
tout a fait comprehensible que la victime prefere s'entretenir avec
quelqu'un qui puisse repondre a des questions qu'elle n'arrive pas, ou
n'ose pas, formuler.

Certains voudront exclure une lesion permanente. D'autres auront
besoin simplement de raconter leur histoire a quelqu'un, sans eprouver
de gene. Beaucoup voudront simplement etre rassures du fait que ce
qu'ils ressentent «est normal».

• Le detenu a besoin d'etre rassure sur son etat de sante

Les blessures physiques peuvent aller de la cicatrice superficielle
d'apparence «banale» a la lesion profonde ou invalidante. II est certain
qu'il n'est pas necessaire d'etre medecin pour constater qu'une cica-
trice circulaire a la base des deux pouces est vraisemblablement due au
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fait que les pouces ont ete attaches fortement par de la ficelle, pendant
un temps prolonge, ce que raconte la plupart du temps le detenu. II ne
faut pas non plus etre medecin-legiste pour constater que des cicatrices
multiples sur le dos sont anormales, et dues, jusqu'a preuve du
contraire, aux coups de fouet allegues par le detenu.

Dans les deux cas cependant, il est necessaire que la victime soit
auscultee par le medecin. En effet, en cas de lesion mineure, il peut
sou vent y avoir des troubles annexes qui meritent 1'attention du
medecin. Dans le premier cas cite, celui des pouces, les detenus se
plaignent sou vent d'une insensibilite en aval de la compression.

II faut que le medecin du CICR examine les mains du patient afin
de le rassurer. La plupart du temps, il s'agit d'une anesthesie transi-
toire due au fait que le nerf sensitif a ete lese; celui-ci va tres lente-
ment retrouver sa fonction dans la mesure ou la gaine du nerf n'a pas
ete definite.

Dans le deuxieme cas, le medecin doit constater les lesions et voir
s'il y a un traitement a proposer au patient. Apres un examen
physique, on pourra renseigner la victime sur son etat et sur revolu-
tion probable de sa lesion.

Ces deux cas ont ete choisis, car il s'agit de phenomenes relative-
ment frequents, pour lesquels l'avis du medecin n'est pas a priori
necessaire aux yeux du delegue non-medecin. L'experience a pourtant
montre que des victimes de tels sevices etaient rassurees par le simple
fait d'avoir eu un avis medical de la part d'un medecin «neutre».

Pour tout sevice touchant de pres ou de loin aux organes de repro-
duction, des questions telles que «est-ce que je pourrai encore avoir
des enfants?» ou «est-ce que je pourrai de nouveau avoir des rapports
avec ma femme?» sont tres frequemment posees.

Selon la barriere culturelle entre prisonniers et delegues, ces ques-
tions surgiront plus ou moins facilement. Dans tous les cas, c'est le
delegue-medecin du CICR qui sera le mieux place pour y repondre,
etant le seul a posseder a la fois l'experience theorique et clinique.

• Seul le medecin peut etayer par son expertise le dossier des
mauvais traitements

II existe bien entendu de nombreux cas de torture physique ou
l'expertise medicale se justifie de toute evidence. Les invalidity's dues
aux fractures mal soudees (les pseudarthroses par exemple), les cica-
trices avec retraction, les lesions specifiques d'organe, les paresies ou
paralysies residuelles sont les sequelles physiques les plus frequentes
de la torture.
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Dans ce genre de cas, le role premier du medecin est d'objectiver
les sequelles de facon professionnelle. Par la suite le CICR fera les
demarches necessaires selon la gravite des cas. Ceci peut impliquer
une demande d'hospitalisation, un traitement specialise, un appareil-
lage orthopedique, etc. Ces demarches individuelles accompagnent
1'intervention plus generale du CICR aupres des autorites cherchant a
faire cesser le phenomene de la torture.

Pour une victime handicapee par la torture, ce sera cette rencontre
a travers laquelle il obtiendra peut-etre une prothese ou un traitement
medical adequat, qui sera la plus importante pour lui, independamment
des autres demarches faites par l'institution dont il ne verra le benefice
que plus tard et indirectement.

II faut ici mentionner le sujet de l'expertise de la torture. Le CICR
n'est pas un organisme qui fait des enquetes en tant que telles, et il
n'agit que dans l'interet direct des victimes.

Ceci veut dire qu'il n'est pas la pour «prouver», fournir la preuve
materielle que la torture existe. II est cependant indispensable d'avoir
un dossier bien documente pour faire des demarches ulterieures aupres
des autorites. L'experience a montre que les descriptions des lesions
constatees doivent etre faites en utilisant une terminologie precise et
reconnue. Ceci est d'autant plus vrai lorsqu'il s'agit de soumettre un
dossier a une autorite «sceptique».

Lorsque le CICR transmet des allegations de mauvais traitements
aux autorites, il est necessaire de joindre a la partie anamnestique du,
recit une description precise et irrefutable des lesions constatees qui
puisse resister a toute contre-expertise medicale de la part de l'autorite (
detentrice. Cette description rigoureuse ne devra cependant pas etre
esoterique car elle doit etre comprehensible par une autorite non medi-
cale.

Un dossier peut prendre plusieurs formes. II peut y avoir transmis-
sion de plusieurs cas individuels, l'expertise medicale prenant a ce
moment la forme d'une description clinique de chaque cas individuel,
avec documentation des lesions trouvees, les incapacity's fonctionnelles
du patient et leur cause probable.

Parfois, le medecin du CICR fera une analyse d'un ensemble de
cas sans parler de dossiers individuels. C'est le cas par exemple
lorsqu'il documente les types de mauvais traitements infliges a un
groupe de detenus.

C'est ainsi que les medecins du CICR, meme s'ils ne sont pas
medecins-legistes de formation, doivent connaitre la terminologie
precise et specifique des cas de torture. Seuls les medecins sont habi-
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lites a decider ce qui est «compatible» ou non avec les allegations des
detenus.

II ne faudrait pas donner l'impression ici que le CICR n'agit que
lorsque Ton peut deceler des cas de torture avec des lesions physiques
compatibles. Tres souvent le CICR intervient sans qu'il y ait de lesion
a decrire, soit qu'il s'agisse de cas anciens ou toute trace a disparu,
soit qu'il s'agisse de torture qui ne laisse aucune trace visible.

• Le medecin du CICR peut avoir une influence benefique sur les
prisonniers souffrant de troubles psychiques.

La torture laisse des cicatrices morales bien plus profondes souvent
que les lesions apparentes. Les experts ne sont pas encore tous d'ac-
cord sur une entite precise, constituant un veritable «syndrome du
torture».

Le medecin du CICR a aussi un role a jouer pour ce genre de
victimes. II est evident que la plupart du temps les victimes de la
torture auront les deux symptomatologies, physique et psychique. Les
deux symptomatologies sont indissociables et ce genre de distinction
devrait etre abandonnee. Toute torture «physique» laisse des sequelles
psychologiques. Inversement, la torture «psychologique» laisse egale-
ment des sequelles physiques aux victimes.

Un denominateur commun a toutes les formes de torture semble
etre le «stress» et l'anxiete extremes imposes aux victimes. C'est ainsi
qu'un tableau des «sequelles psychiques» a pu etre dresse. En
revanche, les differentes formes de torture physique, tres diverses, lais-
sent evidemment des sequelles physiques tres differentes en fonction
de leur nature et de leur intensite.

Le role du medecin du CICR dans ce chapitre des sequelles
psychiques est evidemment tres difficile. II est evident que, dans le
deroulement d'une visite, il n'est pas possible d'envisager un «traite-
ment» en tant que tel. Cependant, en examinant chaque victime
personnellement, il est possible de donner les conseils les plus appro-
pries pour chaque cas et parfois meme de rassurer la victime sur la
normalite relative de sa souffrance psychique qui n'est qu'une reaction
«normale» a une agression psychique extreme.

C'est ainsi que certaines victimes seront moins inquietes de pheno-
menes tels que la fausse culpabilite, les cauchemars, la difficulte de
concentration, les pertes de memoire, les troubles affectifs, la perte de
sa propre estime et la perte de confiance en soi qui ne sont que des
reactions normales a une agression extreme, laquelle n'est pas
normale. Ceci, seul un medecin exterieur au systeme peut le dire.
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• En cas d'allegation de participation du corps medical a la
torture, le medecin du CICR doit lui-meme effectuer une investi-
gation sur le cas

La participation de medecins a la torture est tres repandue dans le
monde d'aujourd'hui. De recentes etudes pretendent qu'elle serait
meme universelle, les tortionnaires ayant besoin de «conseils medi-
caux» pour accomplir leur besogne.

II est aussi vrai que des personnes en blouse blanche participent
parfois aux seances de torture, se faisant passer aupres de la victime
pour des medecins. Ces personnes jouent parfois le role du «bon» dans
la tactique du «Good man/Bad man», bien connue aujourd'hui comme
technique de destabilisation psychologique.

Quoiqu'il en soit, la participation du corps medical dans la torture
doit etre etayee par des elements objectifs. Le medecin du CICR devra
si possible etablir les faits de maniere precise et s'assurer qu'il s'agit
bien de vrais medecins, en posant des questions pertinentes. L'expe-
rience montre qu'il est assez facile de determiner s'il s'agissait en fait
d'un vrai medecin ou d'un imposteur en blouse blanche.

Lorsque le medecin du CICR aura decele des cas de participation
de medecins a la torture, il pourra le cas echeant en referer a l'Ordre
des medecins local. Inversement, lorsque des medecins font appel a
lui, alors que les autorites detentrices veulent les obliger a participer a
la torture, ce sera le devoir du medecin du CICR d'intervenir afin de
les soutenir et de les proteger.

d) L'examen physique du patient en cas de torture

Les circonstances dictent parfois les conditions de travail du
medecin du CICR. Dans des cas ou il devrait voir 2000 detenus en
cinq jours, il est clair qu'il ne pourra pas examiner chaque personne
individuellement.

Cependant, il devra tout faire pour choisir des priorites et consa-
crer le temps necessaire aux cas les plus graves, qu'ils soient purement
medicaux ou en relation avec la torture.

Si la situation se prete a des examens individuels approfondis, ce
qui est quand meme le cas le plus frequent, le medecin procede
methodiquement et avec rigueur.

L'utilisation d'un schema corporel, pour avoir un document facile-
ment comprehensible par d'autres lecteurs, est souhaitable. Un tel
schema ne remplace cependant jamais une description des lesions avec
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utilisation d'un vocabulaire precis. Le diagramme sert surtout a noter
et situer les lesions qui sont ensuite faciles a retrouver. Peu importe la
facon dont les constatations du medecin sont relevees pourvu qu'elle
suive une logique comprehensible. Le schema suivant est donne a titre
d'exemple:

— Classification des lesions par region anatomique: (par exemple, tete
et cou; visage; thorax; epaules; dos (haut et bas); abdomen; jambe
(droite et gauche en distinguant les trois niveaux cuisse, genou et
jambe proprement dite); bras (idem); mains; pieds; organes
sexuels.)

Sous chaque region, il faudra classer ensuite les lesions constatees
selon differents facteurs:

— age des lesions

— type de lesion (abrasion, coupure, laceration, contusion, brulure,
etc.)

— lesions annexes constatees (par exemple, atrophie, ankylose, deficit
neurologique specifique)

— lesions internes suspectees.

Finalement, le constat medical (qui n'a pas forcement la forme du
document final remis aux autorites) devra se prononcer sur la compati-
bility des lesions avec l'allegation du detenu.

L'examen lui-meme est fait en fonction des circonstances, et
chaque medecin y procede selon ses habitudes. La seule condition est
de ne rien oublier, car dans la plupart des cas, il ne sera pas possible
de revoir le patient avant longtemps.

II est utile de relever quelle est la main dominante du detenu, si
possible a son insu. Ceci peut etre utile dans des cas de suspicion de
lesions que le detenu aurait pu s'infliger lui-meme.

Dans un cas ou le medecin du CICR expertise des lesions dues a
la torture, il ne doit pas manquer d'y inclure toutes les cicatrices
presentes que le patient lui-meme declare ne pas etre dues a la torture.
Cette inclusion rehausse l'authenticite du rapport final.

L'experience montre qu'il est utile de faire un bref examen des
facultes mentales dans tous les cas ou Ton fait un examen individuel.
Cet examen comprend au moins les points suivants:

— orientation temporelle (date?, jour?, annee?)

— orientation spatiale (nom de la prison?, etage?)
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— conscience des evenements a l'exterieur (nouvelles nationales?,
familiales?)

— calculs mathematiques simples
— raisonnements abstraits.

Ce statut mental tres sommaire permettra au medecin du CICR de
se rendre compte de l'etat de son patient, et permettra le cas echeant
de suivre son evolution lors de la visite suivante.

4. Conclusion

En resume, dans le domaine medical, comme dans les autres
domaines, le CICR essaie de ne pas se substituer a I'autorite deten-
trice.

Pour ce qui est des soins medicaux, le medecin du CICR ne soigne
pas lui-meme, et il ne peut pas remplacer le medecin du lieu de deten-
tion. Son travail consiste a effectuer une evaluation globale de la situa-
tion, notamment en ce qui concerne les conditions nutritionnelles et
sanitaires. II doit faire une analyse cherchant a identifier les causes des
eventuelles insuffisances. Son but est de trouver avec les autorites
locales des solutions concretes et realisables aux problemes.

En ce qui concerne les mauvais traitements, il doit non seulement
proceder a une evaluation globale du phenomene, mais apporter ce
qu'il peut de soulagement aux victimes rencontrees. Ceci s'opere par
le contact personnel, meme bref, instant privilegie pendant lequel le
medecin peut renseigner, conseiller et souvent rassurer la victime.
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